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 PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

1.1 Introduction 

La demande d'offre à commandes (DOC) contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des 
annexes, et elle est divisée comme suit : 

Partie 1  Renseignements généraux: renferme une description générale du besoin; 

Partie 2  Instructions à l‘intention des offrants : renferme les instructions relatives aux clauses et 
conditions de la DOC; 

Partie 3  Instructions pour la préparation des offres: donne aux offrants les instructions pour 
préparer leur offre afin de répondre aux critères d'évaluation spécifiés; 

Partie 4  Procédures d'évaluation et méthode de sélection: décrit la façon selon laquelle se 
déroulera l'évaluation, les critères d'évaluation auxquels on doit répondre, ainsi que la 
méthode de sélection; 

Partie 5  Attestations: comprend les attestations à fournir; 

Partie 6 Exigences relatives à la sécurité; et 

Partie 7 7A, Offre à commandes, et 7B, Clauses du contrat subséquent : 

7A, contient l'offre à commandes incluant l'offre de l'offrant et les clauses et conditions 
applicables; 

7B, contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à tout contrat résultant d'une 
commande subséquente à l'offre à commandes. 

Les annexes comprennent l'Énoncé des travaux, la Base de paiement, Critères obligatoires minimales et 
toute autre annexe. 

1.2 Sommaire 

Travailler sous cette offre à commandes incudes la fourniture de main-d'oeuvre qualifiée licence, les 
outils, l'équipement, la supervision et le matériel tel que demandé par le ministère de la Défense 
nationale sous la forme de commandes subséquentes pour la fourniture de services de peinture dans les 
bâtiments de la base à la 4e Escadre, BFC Cold Lake , Cold Lake AB. Les services doivent être fournis 
sur une base «au besoin». 

L'offre à commandes sera pour une période d'un an, soit du 1er janvier au 31 décembre 2017, 2017, 
avec deux (2) supplémentaires d'un (1) an, les périodes d'option (du 1er janvier au 31 décembre 2018, 
2018 2019) et (du 1er janvier au 31 décembre 2019). 

Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics de l'organisation mondiale du 
commerce (AMP-OMC), de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), et de l'Accord sur le 
commerce intérieur (ACI).

1.3 Exigences relatives à la sécurité  
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Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements, 
consulter la Partie 6 – Exigences relatives à la sécurité; et la Partie 7 – Offre à commandes et clauses du 
contrat subséquent. Pour de plus amples renseignements sur les enquêtes de sécurité sur le personnel 
et les organismes, les offrants devraient consulter le site Web du Programme de sécurité industrielle 
(PSI) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-
fra.html.

1.4  Compte rendu 

Les offrants peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande d'offres à 
commandes. Les offrants devraient en faire la demande au responsable de l'offre à commandes dans les 
15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande d'offres à commandes. 
Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES OFFRANTS 

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande d'offres à commandes (DOC) 
par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 
d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

Les offrants qui présentent une offre s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions 
de la DOC et acceptent les clauses et les conditions de l'offre à commandes et du ou des contrats 
subséquents. 

Le document 2006  (2016-04-04) Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens ou 
services - besoins concurrentiels, sont incorporées par renvoi à la DOC et en font partie intégrante. 

2.2 Présentation des offres 

Les offres doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit 
indiqués à la page 1 de la demande d'offres à commandes. 

2.3 Ancien fonctionnaire 

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 
paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense 
équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur 
les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les offrants doivent fournir l'information exigée ci-
dessous avant l’émission d’une offre à commandes. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les 
renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des offres est complétée, le 
Canada informera l’offrant du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se 
conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra l’offre non 
recevable. 

Définitions 

Pour les fins de cette clause, 
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« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion 
des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou 
de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 

b. un individu qui s'est incorporé; 

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 
intérêt important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par 
suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La 
période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, 
qui se mesure de façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension 
de la fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi
sur les prestations de retraite supplémentaires L.R., 1985 ch. S-24, dans la mesure où elle touche la 
LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de 
retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des 
services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie 
royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du 
Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, 
ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du 
Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire touchant une pension? 

Oui( ) Non ( ) 

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant une 
pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les offrants acceptent que le statut de l’offrant retenu, en tant 
qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports de 
divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur 
la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés.

Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de la 
Directive sur le réaménagement des effectifs?  

Oui ( ) Non ( ) 
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Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 

c. la date de la cessation d'emploi; 

d. le montant du paiement forfaitaire; 

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 
nombre de semaines; 

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 
programme de réaménagement des effectifs. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 
5 000 $, incluant les taxes applicables. 

2.4 Demandes de renseignements – demande d'offres à commandes 

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit au responsable de l'offre à 
commandes au moins dix (10) jours civils avant la date de clôture de la demande d'offres à commandes 
(DOC). Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne 
puisse pas y répondre. 

Les offrants devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la DOC auquel se 
rapporte la question et prendre soin d’énoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour 
que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont 
un caractère « exclusif » doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article 
pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans 
les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans 
ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander à l'offrant de le faire, afin d'en éliminer le 
caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les offrants. Le Canada peut ne pas 
répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les 
offrants.

2.5 Lois applicables 

L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes seront interprétés et régis selon les 
lois en vigueur en Alberta et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les offrants peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire 
canadien de leur choix, sans que la validité de leur offre ne soit mise en question, en supprimant le nom 
de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire 
canadien de leur choix.  Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les offrants acceptent les 
lois applicables indiquées. 
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES OFFRES 

3.1 Instructions pour la préparation des offres 

Le Canada demande que les offrants fournissent leur offre en sections distinctes, comme suit : 

Section I :  offre technique (1 copie papier)  

Section II :  offre financière (1 copie papier)  

Section III: attestations  (1 copie papier). 

Les prix doivent figurer dans l'offre financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une autre 
section de l'offre. 

Le Canada demande que les offrants suivent les instructions de présentation décrites ci-après pour 
préparer leur offre. 

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);  
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande d'offres à commandes. 

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d'approvisionnement Politique d'achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les 
offrants devraient : 

1)  utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 
d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et 

2) utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc, recto-verso/à double 
face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux. 

Section I : Offre technique

Dans leur offre technique, les offrants devraient expliquer et démontrer comment ils entendent répondre 
aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 

Section II : Offre financière

Les offrants doivent présenter leur offre financière en conformité avec  l'annexe « B », Base de paiement. 
Le montant total des taxes applicables doit être indiqué séparément. 

3.1.1 Paiement électronique de factures - offre

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe « F » Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels 
sont acceptés. 

Si l’annexe « F » Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu que 
le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté. 

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 
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3.1.2 Fluctuation du taux de change 

C3011T  (2013-11-06), Fluctuation du taux de change 

Section III: Attestations
Les offrants doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5. 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

4.1 Procédures d'évaluation 

a) Les offres seront évaluées par rapport à l'ensemble du besoin de la demande d'offre à 
commandes incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les offres. 

4.1.1 Évaluation technique

a) Capacité de s’acquitter de la portée intégrale des travaux décrits en annexe « A », Énoncé des 
travaux.

b) Capacité de répondre à toutes les exigences obligatoires à l'annexe « C » des critères obligatoires 
minimales.

4.1.2 Évaluation financière 

Le prix de l’offre évalué total sera déterminé en utilisant les tarifs fournis dans la base de paiements en annexe 
« B » et sera calculé comme suit : 

(a) Les prix unitaires des articles 1-6 inclusivement seront multipliés par l’utilisation estimative 
correspondante pour chacune des trois années.

(b) Supplément pour l'article 7 sera multiplié par le pourcentage correspondant estimative d'utilisation 
pour chacune des trois années. 

(c) Les résultats des calculs (a) et (b) ci-dessus seront additionnés pour obtenir le prix offert évalué 
total.

(d) Barème de prix - Un taux doit être précisé pour chaque élément. 

Clause du Guide des CCUA M0220T  (2016-01-28), Évaluation du prix  

4.2 Méthode de sélection 

Une offre doit respecter les exigences de la demande d'offres à commandes et satisfaire à tous les 
critères d'évaluation technique obligatoires pour être déclarée recevable. L'offre recevable avec le prix 
évalué le plus bas sera recommandée pour l'émission d'une offre à commandes. 
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 

Les offrants doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour qu’une 
offre à commandes leur soit émise. 

Les attestations que les offrants remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à tout 
moment par le Canada. Le Canada déclarera une offre non recevable, aura le droit de mettre de côté une 
offre à commandes, ou de mettre l’entrepreneur en défaut  s’il est établi qu’une attestation de l’offrant est 
fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des offres, pendant la période de 
l’offre à commandes, ou pendant la durée du contrat. 

Le responsable de l'offre à commandes aura le droit de demander des renseignements supplémentaires 
pour vérifier les attestations de l’offrant. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou 
exigence imposée par le responsable de l’offre à commandes, l’offre sera déclarée non recevable ou 
entraînera la mise de côté de l’offre à commandes ou constituera un manquement aux termes du contrat.  

5.1 Attestations exigées avec l’offre 

Les offrants doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur offre. 

5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 

Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-
if/politique-policy-fra.html), l’offrant doit présenter avec son offre la documentation exigée, s’il y 
lieu, afin que son offre ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 

5.2 Attestations préalables à l’émission d’une offre à commandes et renseignements 
supplémentaires 

Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec l'offre mais elles peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, le responsable de 
l'offre à commandes informera l'offrant du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être 
fournis. À défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous 
dans le délai prévu, l'offre sera déclarée non recevable. 

5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée

Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-
if/politique-policy-fra.html), l’offrant doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, afin que 
son offre ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 

5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation d’offre

En présentant une offre, l’offrant atteste que l’offrant, et tout membre de la coentreprise si l’offrant 
est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité 
limitée du PCF » ) du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi 
disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – 
Travail
(http://www.edsc.gc.ca/fr/emplois/milieu_travail/droits_personne/equite_emploi/programme_contr
ats_federaux.page?&_ga=1.152490553.1032032304.1454004848).

Le Canada aura le droit de déclarer une offre non recevable ou de mettre de côté l’offre à 
commandes, si l’offrant, ou tout membre de la coentreprise si l’offrant est une coentreprise, figure 
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dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF »  au moment d’émettre l’offre 
à commandes ou durant la période de l’offre à commandes. 

5.2.3 Attestations additionnelles préalables à l'émission d’une offre à commandes

5.2.3.1 Indemnisation des accidents du travail - lettre d'attestation 

Le soumissionnaire doit avoir un compte en règle auprès de la Commission des accidents du travail de la 
province ou du territoire concerné. 

Le soumissionnaire devra fournir un certificat ou une lettre émis par la Commission des accidents du 
travail attestant que son compte est en règle, dans les cinq (5) jours suivant la demande de l'autorité 
contractante. Le défaut de répondre à la demande pourra avoir pour conséquence que la soumission soit 
jugée non recevable. 

5.2.5.2 Statut et disponibilité du personnel 

5.2.3.2.1 Clause du Guide des CCUA A3005T (2010-08-16), Statut et disponibilité du 
personnel 

PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 

6.1 Exigences relatives à la sécurité 

1. Les conditions suivantes doivent être respectées avant l'émission de l'offre à commandes : 

a) l'offrant doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel qu’indiqué à la 
Partie 7A – Offre à commandes; 

b) les individus proposés par l'offrant et qui doivent avoir accès à des renseignements ou à 
des biens de nature classifiée ou protégée ou à des établissements de travail dont 
l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel qu’indiqué à la 
Partie 7A – Offre à commandes; 

c) l'offrant doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature classifiée ou protégée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé; 

2. On rappelle aux offrants d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision de retarder 
l’émission de l'offre à commandes, pour permettre à l'offrant retenu d’obtenir la cote de sécurité 
requise, demeure à l’entière discrétion du responsable de l'offre à commandes. 

3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les offrants 
devraient consulter le site Web du Programme de sécurité industrielle (PSI) de Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada (http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html).
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PARTIE 7 – OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

A. OFFRE À COMMANDES 

7.1 Offre 

7.1.1 L'offrant offre d'exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux reproduit à l'annexe « 
A ». 

7.2  Exigences relatives à la sécurité 

7.2.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le 
PSI) s’appliquent et font partie intégrante de l’offre à commandes. 

1.  L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de 
l’offre à commandes, une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, 
délivrée par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 

2.  Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des 
établissements de travail dont l’accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de 
FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC. 

             
3.  Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT 

PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC. 

4.  L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions : 

 a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il y a 
lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe « C »; 

 b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 

7.3 Clauses et conditions uniformisées 

Toutes les clauses et conditions identifiées dans l'offre à commandes et contrat(s) subséquent(s) par un 
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 
d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

7.3.1 Conditions générales

2005 (2016-04-04), Conditions générales – offres à commandes - biens ou services, s'appliquent à la 
présente offre à commandes et en font partie intégrante. 

7.3.2 Offres à commandes - établissement des rapports

L'offrant doit compiler et tenir à jour des données sur les biens, les services ou les deux fournis au 
gouvernement fédéral en vertu de contrats découlant de l'offre à commandes. Ces données doivent 
comprendre tous les achats, incluant ceux payés au moyen d'une carte d'achat du gouvernement du 
Canada. 

L'offrant doit fournir ces données conformément aux exigences en matière d'établissement de rapports 
décrites à l'annexe « F ». Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit être indiquée 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID 
W0134-16CYPL/A  cal141
N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS 

W0134-16CYPL EDM-5-38353

Page 12 of - de 27

dans le rapport. Si aucun bien ou service n'a été fourni pendant une période donnée, l'offrant doit 
soumettre un rapport portant la mention « néant ». 

Les données doivent être présentées tous les trimestres au responsable de l'offre à commandes. 

Voici la répartition des trimestres : 

� Premier trimestre : du 1er avril au 30 juin; 
� Deuxième trimestre : du 1er juillet au 30 septembre; 
� Troisième trimestre : du 1er octobre au 31 décembre; 
� Quatrième trimestre : du 1er janvier au 31 mars. 

Les données doivent être présentées au responsable de l'offre à commandes dans les quinze (15)  
jours civils suivant la fin de la période de référence. 

7.4 Durée de l'offre à commandes 

7.4.1 Période de l'offre à commandes

Des commandes subséquentes à cette offre à commandes pourront être passées et les services être 
rendus du 2017-01-01 au 2017-12-31 inclusivement. Il y a deux (2) supplémentaires d'un (1) an, les 
périodes d'option (du 1er janvier au 31 décembre 2018) et (du 1er janvier au 31 décembre 2019). 

7.5 Responsables 

7.5.1 Responsable de l'offre à commandes

Le responsable de l'offre à commandes est : 

Nom : Andrea Major, Agente D'approvisionnement 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements, Région de l’ouest 
635, 8e Avenue SO, pièce 1650 
Calgary, AB T2P 3M3

Téléphone: 403-612-6224 
Télécopieur : 403-292-5786 
Courriel : andrea.major@pwgsc-tpsgc.gc.ca 

Le responsable de l'offre à commandes est chargé de l'émission de l'offre à commandes et de son 
administration et de sa révision, s'il y a lieu. En tant qu'autorité contractante, il est responsable de toute 
question contractuelle liée aux commandes subséquentes à l'offre à commandes passées par tout 
utilisateur désigné.
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7.5.2 Chargé de projet        (À être déterminer)

Le chargé de projet pour l'offre à commandes est : 

Nom : _________________ 
Titre : _________________ 
Organisation : _________________ 
Adresse : _________________ 

Téléphone : ____- ____- _______ 
Télécopieur :____- ____- _______ 
Courriel : ________________ 

Le chargé de projet représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre d'une commande subséquente à l'offre à commandes. Il est responsable de toutes les questions 
liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat subséquent. 

7.5.3 Représentant de l'offrant     (À être compléter par le soumissionnaire)

Nom : _________________ 
Titre : _________________ 
Organisation : _________________ 
Adresse : _________________ 

Téléphone : ____- ____- _______ 
Télécopieur :____- ____- _______ 
Courriel : ________________ 

7.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada. 

7.7 Utilisateurs désignés 

Les utilisateurs désignés autorisés à passer des commandes subséquentes à l'offre à commandes 
comprennent les ministères fédéraux, organismes ou sociétés d'État mentionnés dans les annexes I, I.1, 
II, III de la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11. 

7.8 Instrument de commande 

Les travaux seront autorisés ou confirmés par le ou les utilisateurs désignés par l'entremise du formulaire 
PWGSC-TPSGC 942, Commande subséquente à une offre à commandes. 

7.9 Limite des commandes subséquentes 

Les commandes individuelles subséquentes à l'offre à commandes ne doivent pas dépasser 60,000.00$ 
(taxes applicables incluses). 
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7.10 Limitation financière 

Le coût total, pour le Canada, des commandes subséquentes à l'offre à commandes ne doit pas 
dépasser le montant de _____ $, (taxes applicables exclues) à moins d'une autorisation écrite du 
responsable de l'offre à commandes. L'offrant ne doit pas exécuter de travaux ou fournir des services 
ou des articles sur réception de commandes qui porteraient le coût total, pour le Canada à un montant 
supérieur au montant indiqué précédemment, sauf si une telle augmentation est autorisée. 

L'offrant doit aviser le responsable de l'offre à commandes si cette somme est  uffisante dès que 
75 p. 100 de ce montant est engagé, ou trois (3) mois avant l'expiration de l'offre à commandes, selon 
la première des deux circonstances à se présenter. Toutefois, si à n'importe quel moment, l'offrant juge 
ue ladite limite sera dépassée, il doit en aviser aussitôt le responsable de l'offre à commandes. 

7.11 Ordre de priorité des documents 

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 

a) la commande subséquente à l'offre à commandes, incluant les annexes; 
b)  les articles de l'offre à commandes; 
c) les conditions générales 2005 (2016-04-04), Conditions générales - offres à commandes - biens 

ou services; 
d) les conditions générales 2010C (2016-04-04), Conditions générales - services (complexité 

moyenne); 
e) l'Annexe « A », Énoncé des travaux; 
f) l'Annexe « B », Base de paiement; 
g) l'Annexe « C », Critères obligatoires minimales; 
h) l'Annexe « D », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
i) l'Annexe « E », Rapport D’utilisation de l’offre à commandes; 
j) l’Annexe « F », de le Partie 3 de la Demande D’offres À Commandes; 
k)  l'offre de l'offrant en date du ______________. 

7.12 Attestations et renseignements supplémentaires 

7.12.1 Conformité 

À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'offrant avec son offre ou 
préalablement à l’émission de l’offre à commandes (OC), ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions d'émission de l'OC et le non-respect constituera un 
manquement de la part de l’offrant. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada 
pendant toute la durée de l'offre à commandes et de tout contrat subséquent qui serait en vigueur au-delà 
de la période de l'OC. 

7.13 Lois applicables 

L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes doivent être interprétés et régis 
selon les lois en vigueur _____ (insérer la loi de la province ou du territoire précisée par l'offrant dans son 
offre, s'il y a lieu) et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 
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B. CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent et font partie intégrante de tout contrat résultant d'une 
commande subséquente à l'offre à commandes. 

7.1 Énoncé des travaux 

L'entrepreneur doit exécuter les travaux décrits dans la commande subséquente à l'offre à commandes. 

7.2 Clauses et conditions uniformisées 

7.2.1 Conditions générales 

2005 (2016-04-04), Conditions générales – offres à commandes – biens ou services, s'appliquent au 
contrat et en font partie intégrante. 

7.3 Durée du contrat 

7.3.1 Période du contrat 

Les travaux doivent être réalisés durant la période du _______ (indiquer la date du début des 
travaux) au _______ (indiquer la date de la fin des travaux).

7.4 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada. 

7.5 Paiement 

7.5.1 Base de paiement 

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur 
sera payé un (des) prix unitaire(s) ferme (s) dans l'annexe B-  Base de paiement. Les droits de 
douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux 
travaux.

7.5.2 Paiement unique 

Clause du Guide des CCUA H1000C(2008-05-12), Paiement unique

7.5.3 Clauses du Guide des CCUA
A9117C (2007-11-30), T1204 – demande directe du ministère client 
C0710C (2007-11-30), Vérification du temps et du prix contractuel 
C2000C (2007-11-30), Taxes – entrepreneur établi à l'étranger 
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7.5.4 Paiement électronique de factures – commande subséquente 

L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants :  

a. Carte d’achat Visa ; 
b. Carte d’achat MasterCard ; 
c. Dépôt direct (national et international) ; 
d. Échange de données informatisées (EDI) ; 
e. Virement télégraphique (international seulement) ; 
f. Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 

7.6 Instructions pour la facturation 

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des 
factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous 
les travaux identifiés sur la facture soient complétés.  

Chaque facture doit être appuyée par:  

a. une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé; 
b. une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs et pour tous 

les frais de déplacement et de subsistance; 

2. Les factures doivent être distribuées comme suit :  

a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 
du contrat pour attestation et paiement.  

7.7 Assurances 

Clause du Guide des CCUA G1005C (2016-01-28), Assurances 

7.8 Clauses du Guide des CCUA
A9041C (2008-05-12), Récupération 
A9062C (2011-05-16), Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes 
B7500C (2006-06-16), Marchandises excédentaires 
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ANNEXE « A »- ÉNONCÉ DES TRAVAUX  

1. Description des travaux 

Les travaux énoncés dans la présente convention demande d’offre à commandes doivent comprendre la 
fourniture de tout travail, de tous matériaux, outils, l'équipement, les transports et la surveillance 
nécessaires à l'extérieur de la peinture et de l'intérieur des hangars, commercial, résidentiel et bâtiments 
industriels à la 4e Escadre Cold Lake, Cold Lake (Alberta). 

2. Garantie 

Tout le travail exécuté dans le cadre de la présente convention demande d’offre à commandes doit être 
garanti pendant 12 mois à partir de la date de réparation ou de remplacement. Tout matériau ou 
équipement remplacé dans le cadre de cette convention doit être garanti par le fabricant. L’offrant doit 
fournir au responsable du projet les garanties des fabricants à la fin des travaux. 

3. Utilisation des lieux par l’offrant 

Le site ne pourra être utilisé que pour l’exécution des travaux, sous réserve des conditions suivantes : 

a. les déplacements sur les lieux doivent être soumis aux restrictions imposées par le 
responsable du projet; 

b. le site ne doit pas être encombré inutilement de matériaux ou d’équipement; 

c. le site doit être gardé propre et exempt de toute accumulation de débris et de matériaux 
de rebut; 

d. les travaux doivent être exécutés de manière à gêner ou à perturber le moins possible les 
occupants ainsi que les activités normales se déroulant sur les lieux. 

4. Qualité d’exécution 

Le travail doit être de la meilleure qualité d’exécution et être réalisé par des travailleurs qualifiés et 
compétents dans leurs métiers respectifs. Il incombe à l’offrant de fournir des employés possédant tous 
les permis et certificats nécessaires. L’offrant est responsable des permis, de la formation et de 
l’accréditation des employés pour prouver les compétences spécifiées dans les modalités du présent 
contrat.

L’offrant doit éviter d’embaucher des personnes qui sont inaptes ou non qualifiées pour accomplir les 
tâches exigées. Les travaux ne doivent pas être exécutés par des personnes qui, de l’avis du 
responsable du projet, sont incompétentes, inaptes ou ne se sont pas conduites convenablement. Le 
responsable du projet se réserve le droit d’exiger le renvoi des lieux des travailleurs jugés incompétents 
ou négligents, qui ont fait preuve d’insubordination ou qui ont posé un acte répréhensible. 

En cas de désaccord quant à la qualité ou à la justesse de l’exécution, les décisions sont prises par le 
responsable du projet uniquement et elles sont irrévocables. 

5. Sécurité des opérations 

Les travaux exécutés dans la zone réglementée générale (ZRG) sont assujettis à des règles de sécurité 
tout à fait particulières. Tous les employés de l’offrant doivent détenir une carte d’identité de l’entreprise 
et le laissez-passer pour la ZRG. Les personnes sans laissez-passer ne pourront pas entrer dans la ZRG. 
Si le responsable du projet demande à l’offrant d’exécuter des travaux dans des secteurs de la ZRG 
auxquels ce dernier n’a pas accès en raison de sa cote de fiabilité, il fera en sorte que des agents de 
sécurité accompagnent l’offrant. 

L’utilisation des téléphones cellulaires est limitée dans la ZRG. 
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e. Il est interdit d’utiliser des téléphones cellulaires dans les enceintes de ravitaillement en 
carburant. 

f. Il est interdit d’utiliser des téléphones cellulaires à moins de 15 m d’un aéronef. 

Il est interdit de prendre des photographies à l’intérieur de la ZRG. Si cela est nécessaire, le responsable 
du projet s’en chargera. En pareil cas, l’offrant devra soumettre au responsable du projet, une demande à 
l’avance, laquelle sera étudiée, mais pourrait ne pas être approuvée en raison d’autres exigences. 

6. Exigences en matière de santé et de sécurité 

Tous les accidents doivent être immédiatement signalés au responsable du projet. 

Toutes les matières dangereuses doivent être identifiées et étiquetées conformément au Système 
d’information sur les matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT). Des exemplaires des fiches 
signalétiques doivent être fournis au responsable du projet. 

S’il devient évident, durant l’exécution des travaux, qu’une situation, un facteur ou un danger imprévu ou 
particulier compromet la sécurité, l’offrant doit en informer immédiatement le responsable du projet. 

Si, durant l’exécution des travaux, des travailleurs découvrent ou perturbent des produits pouvant 
contenir de l’amiante qui ne sont pas visés par les dispositions contractuelles, il faut INTERROMPRE les 
travaux dans cette zone et en informer immédiatement le responsable du projet. 

Il est interdit de fumer dans les bâtiments et les installations du MDN. Il est permis de fumer seulement 
dans les zones fumeurs situées à divers emplacements dans la base. Il est interdit de fumer dans les 
installations de stockage de produits pétroliers ou à proximité de liquides inflammables. 

7. Réunion de lancement 

Une réunion de lancement aura lieu, pendant laquelle l’offrant et le responsable du projet discuteront des 
conditions de la convention d’offre à commandes (COC). Cette réunion donnera aux deux parties une 
occasion de poser toutes les questions ou de répondre à toutes les demandes ou questions. La réunion 
aura lieu avant la commande subséquente initiale pour s’assurer qu’il n’y a aucun malentendu. La 
réunion pourra avoir lieu par téléconférence, à la demande du responsable du projet. Ce dernier 
communiquera avec l’offrant pour planifier la réunion le plus tôt possible après l’émission de la 
convention d’offre à commandes. La durée prévue de la réunion est d’environ une heure (sujette à 
changement). 

Les employés de l’offrant qui travailleront sur le site de la 4e Escadre devront lire et observer les 
consignes d’incendie et les règlements à l’intention des offrants. Ces documents leur seront remis par le 
responsable du projet durant la réunion de lancement ou avant le début des travaux.  

Le responsable du projet veillera à ce que l’offrant soit informé des mesures de prévention des incendies 
à la réunion de lancement avant le début des travaux. 

Les offrants, les visiteurs et les sous-traitants qui collaborent avec le personnel du MDN doivent assister 
à des exposés d’environ une (1) heure donnés par le responsable du projet sur les travaux qui traiteront 
des procédures en matière de santé, de sécurité, d’intervention environnementale et d’urgence. La 
documentation, y compris les instructions permanentes d’opération (IPO) ou autres procédures, et les 
normes de sécurité, sera, au besoin, citée ou prêtée aux responsables du contrat ou des visiteurs aux 
fins de référence. 

Les offrants doivent respecter les normes relatives à la sécurité, à la santé et à l’environnement 
associées au site et se rapportant à la protection des biens. L’offrant, ses employés et/ou sous-traitants 
s’engagent à respecter tous les règlements du MDN en vigueur sur le site où les travaux seront exécutés, 
y compris toutes les normes relatives à la santé, à la sécurité et à l’environnement ainsi que les normes 
établies afin de protéger les biens du MDN contre toute perte ou tout dommage de quelque nature que ce 
soit, y compris le feu. 
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L’offrant doit s’assurer que tous les employés qui travailleront sur le site sont bien informés et qu’ils 
remplissent et signent la liste de vérification des exigences relatives à la sécurité de l’offrant avant 
d’entreprendre des travaux sur place. Une copie signée de la liste de vérification doit être remise au 
responsable du projet. Aucun paiement ne sera effectué avant que tous les documents aient été établis. 

8. Mesures de protection environnementales 

Les règles qui s’appliquent à l’élimination des déchets sont les suivantes :  

a. Il est interdit d’enfouir des déchets ou des rebuts sur le site. 

b. Il est interdit de jeter des déchets, des matières volatiles, des essences minérales, de 
l’huile ou du diluant, dans les cours d’eau, les égouts pluviaux ou les égouts sanitaires. 

c. L’offrant est responsable des coûts associés à l’enlèvement, à l’élimination et au 
transport adéquats des déchets. 

d. L’offrant doit éliminer tous les détritus et résidus conformément aux lois provinciales ou 
aux règlements municipaux en vigueur. 

e. Il est interdit de pomper de l’eau contaminée dans les cours d’eau, les égouts pluviaux, 
les égouts sanitaires ou les systèmes de drainage. 

Il faut traiter les eaux d’évacuation ou de ruissellement, de même que l’eau contaminée ou d’autres 
substances dangereuses, conformément aux dispositions réglementaires des autorités locales. 

Éviter de jeter des déblais, des déchets ou des débris dans les cours d’eau. 

L’offrant doit aviser immédiatement le responsable du projet de tout dommage. 

9. Procédures spéciales : Aéroports en service 

Pendant des travaux aux environs de la 4e Escadre, les restrictions suivantes s’appliquent : 

a. Ne pas perturber les activités de l’aéroport sans la permission du responsable du projet. 

b. Prendre les mesures temporaires de sécurité nécessaires à la circulation en toute 
sécurité du public, du personnel, des piétons et des véhicules. 

c. Fournir les barrières et l’éclairage aux endroits indiqués. 

Dans les zones de l’aéroport ouvertes au trafic aérien, l’offrant doit : 

d. obtenir du responsable du projet l’approbation du calendrier des travaux; 

e. contrôler les déplacements du matériel et du personnel conformément aux directives du 
responsable du projet; 

f. observer immédiatement les signaux et les directives de l'escorte; 

g. fournir une escorte pour tous les travaux à effectuer sur les pistes et les voies de 
circulation; 

h. Tous les employés doivent être conscients du souffle des réacteurs (échappement) 
provenant des aéronefs en marche lorsqu’ils travaillent sur l’aérodrome. Le souffle des 
réacteurs est extrêmement chaud et violent. 

L’offrant doit connaître les mesures de prévention des dommages par corps étrangers (FOD) suivantes : 

i. Lorsque des routes coupent des pistes en service, des voies de circulation ou des aires 
de trafic, l’offrant et/ou son représentant doit enlever immédiatement les débris qui se 
trouvent dans ces zones. 
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j. Lorsque des voies d’accès coupent des pistes en service, des voies de circulation ou 
des aires de trafic, l’offrant et/ou son représentant doit maintenir les intersections 
exemptes de boue ou de débris en tout temps. 

k. La prévention des FOD doit être effectuée sur une base continue à proximité des 
aéronefs, des pistes et des aires de trafic. Il faut empêcher la projection de débris en 
tout temps et vérifier les pneus des véhicules à chaque point de vérification FOD 
désigné. 
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ANNEXE « B »- BASE DE PAIEMENT 

� Les tarifs proposés doivent comprendre TOUS les coûts liés à la prestation du service 
conformément à l'Énoncé des travaux, Annexe A ci-jointe, et rester fermes pendant la durée de 
l'offre à commandes. 

� La TPS ne doit pas être comprise dans les prix unitaire fermes, mais sera ajoutée à toute facture 
 préparée dans le cadre du contrat. 

� L'utilisation estimative est établie à des fins d'évaluation seulement et ne font pas partie de l'offre 
à commandes; l'utilisation réelle pourrait varier. 

� Les offrants doivent fournir un prix pour chaque article pour être considérée comme recevable. 

Année 1 (2017-01-01 à 2017-12-31) 

Article Description Usage 
Estimé

Prix unitaire 
ferme  

Prix total estimé 

1. Le Nettoyage, les réparations 
mineures / les réparations 
Préparatoires, mineures et la 
peinture de murs/plafonds/soignés 
de jusqu'à 3.6 m de haut: 

8000 m2  

$___________ $___________ 

2. Le Nettoyage, les réparations 
mineures / les réparations 
Préparatoires, mineures et la 
peinture de murs/plafonds/soignés 
de plus de 3.6 m de haut: 

3000 m2  

$___________ $___________ 

3. La peinture de ductwork et de 
pipage dans les  
bureaux, vestibules et escalier: 

500 hrs  
$___________ $___________ 

4. La peinture de Cabinets et les 
placards: 

500 hrs  
$___________ $___________ 

5. Grandes réparations/ remplacement 
drywall et 
réparation:

500 hrs  
$___________ $___________ 

6. La peinture des services qui ne 
rencontrent pas le susdit les 
descriptions seront chargées à un 
taux de la main-d'œuvre de: 

500 hrs  

$___________ $___________ 

7. La matière à être chargée à 
l'Entrepreneur s'Est Trouvée En bas 
le Prix, plus une hausse de_____ 
%. La vérification du prix 
d'Entrepreneur à être fourni sur la 
demande de l'Autorité de Site. 

$40,000.00  

$___________ $___________ 

8. Total estimatif de l'offre de prix de l'année 1  
$___________ 
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Année 2 (2018-01-01 à 2018-12-31) 

Article Description Usage 
Estimé

Prix unitaire 
ferme  

Prix total estimé 

1. Le Nettoyage, les réparations 
mineures / les réparations 
Préparatoires, mineures et la 
peinture de murs/plafonds/soignés 
de jusqu'à 3.6 m de haut: 

8000 m2  

$___________ $___________ 

2. Le Nettoyage, les réparations 
mineures / les réparations 
Préparatoires, mineures et la 
peinture de murs/plafonds/soignés 
de plus de 3.6 m de haut: 

3000 m2  

$___________ $___________ 

3. La peinture de ductwork et de 
pipage dans les  
bureaux, vestibules et escalier: 

500 hrs  
$___________ $___________ 

4. La peinture de Cabinets et les 
placards: 

500 hrs  
$___________ $___________ 

5. Grandes réparations/ remplacement 
drywall et 
réparation:

500 hrs  
$___________ $___________ 

6. La peinture des services qui ne 
rencontrent pas le susdit les 
descriptions seront chargées à un 
taux de la main-d'œuvre de: 

500 hrs  

$___________ $___________ 

7. La matière à être chargée à 
l'Entrepreneur s'Est Trouvée En bas 
le Prix, plus une hausse de_____ 
%. La vérification du prix 
d'Entrepreneur à être fourni sur la 
demande de l'Autorité de Site. 

$40,000.00  

$___________ $___________ 

8. Total estimatif de l'offre de prix de l'année 2  
$___________ 
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Année 3 (2019-01-01 à 2019-12-31) 

Article Description Usage 
Estimé

Prix unitaire 
ferme  

Prix total estimé 

1. Le Nettoyage, les réparations 
mineures / les réparations 
Préparatoires, mineures et la 
peinture de murs/plafonds/soignés 
de jusqu'à 3.6 m de haut: 

8000 m2  

$___________ $___________ 

2. Le Nettoyage, les réparations 
mineures / les réparations 
Préparatoires, mineures et la 
peinture de murs/plafonds/soignés 
de plus de 3.6 m de haut: 

3000 m2  

$___________ $___________ 

3. La peinture de ductwork et de 
pipage dans les bureaux, vestibules 
et escalier: 

500 hrs  
$___________ $___________ 

4. La peinture de Cabinets et les 
placards: 

500 hrs  
$___________ $___________ 

5. Grandes réparations/ remplacement 
drywall et réparation: 

500 hrs  
$___________ $___________ 

6. La peinture des services qui ne 
rencontrent pas le susdit les 
descriptions seront chargées à un 
taux de la main-d'œuvre de: 

500 hrs  

$___________ $___________ 

7. La matière à être chargée à 
l'Entrepreneur s'Est Trouvée En bas 
le Prix, plus une hausse de_____ 
%. La vérification du prix 
d'Entrepreneur à être fourni sur la 
demande de l'Autorité de Site. 

$40,000.00  

$___________ $___________ 

8. Total estimatif de l'offre de prix de l'année 3  
$___________ 

Prix TOTAL évalué de l’offre (total 1 année + total 2 année + total 3 
année) $___________ 
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ANNEXE « C » - CRITÈRES OBLIGATOIRES MINIMALES 

Les exigences auxquelles il est obligatoire de satisfaire sont énumérées ci-dessous. Les fournisseurs 
doivent se conformer à chacune d’entre elles pour que leur soumission soit valide. 

Advenant qu’un tel document soit disponible, le soumissionnaire doit inclure le dépliant ou la fiche 
signalétique du produit du fabricant dans sa soumission et préciser dans le tableau ci-dessous où les 
éléments justificatifs se trouvent dans le dépliant/sur la fiche signalétique. Si ni dépliant ni fiche ne sont 
disponibles, le soumissionnaire doit lui-même expliquer de quelle façon le produit se conforme à 
l’exigence en question. 

On pourrait exiger d’un soumissionnaire qu’il fournisse des documents justificatifs s’il omettait de le faire 
lors de l’envoi de sa soumission afin d’étudier son dossier. Le fait de ne pas envoyer de tels documents 
dans un délai de cinq (5) jours ouvrables rendra la soumission irrecevable et elle ne sera pas prise en 
compte. 

Les soumissionnaires doivent remplir la colonne indiquant la conformité ou la non-conformité à 
chacune des exigences. Toute soumission dont la colonne susmentionnée est incomplète rendra 
la soumission irrecevable. 

Les soumissionnaires justifieront de quelle façon le produit proposé répond à chacune des 
exigences dans la colonne appropriée tout faisant référence comme demandé aux documents 
justificatifs.

EXIGENCES OBLIGATOIRES MINIMALES 

Spécifications Satisfait Ne satisfait 
pas 

Référence 
(page) 

1
Une preuve documentaire que l'offrant a prouvé de 
façon satisfaisante un minimum de cinq années 
d'expérience dans la peinture. 

   

2

L'offrant doit fournir un minimum de trois (3) 
références. Les références doivent être en mesure de 
parler au soumissionnaire le niveau de compétence et 
de la satisfaction au travail dans des emplois 
comparables, y compris le nom et le lieu de travail.  

Un renvoi doit inclure le nom d'une personne-
ressource, numéro de téléphone et le nom de la 
compagnie. 

   

3 Qualifiés compagnons tel que défini par juridiction 
locale à être engagés dans des travaux de peinture. 
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ANNEXE « D »- LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 

(comme attaché)  
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ANNEXE « E » RAPPORT D’UTILISATION DE L’OFFRE À COMMANDES 

Adresses d’expédition 

À l’attention de Andrea Major 
Travaux publics et services gouvernementaux Canada – Calgary, direction générales des 
approvisionnements 
Fax : 403-292-5786 
Courriel : WST-PA-CAL@pwgsc-tpsgc.gc.ca 

Calendrier des rapports trimestriels 
Premier trimestre : du 1er avril au 30 juin; 
Deuxième trimestre : du 1er juillet au 30 septembre; 
Troisième trimestre : du 1er octobre au 31 décembre; 
Quatrième trimestre : du 1er janvier au 31 mars. 

Période de présentation de rapport : ____________ 

Élément Description de la commande ou du 
contrat 

Valeur de la commande ou 
du contrat  

TPS

  __________$ _______$ 
  __________$ _______$ 
  __________$ _______$ 
  __________$ _______$ 
  __________$ _______$ 
  __________$ _______$ 
  __________$ _______$ 
  __________$ _______$ 
  __________$ _______$ 
  __________$ _______$ 
  __________$ _______$ 
  __________$ _______$ 
(A) Valeur totale des commandes pour la présente période de présentation de rapport, y 
compris la TPS : 

_______$

(B) Valeur totale des commandes effectuées jusqu’ici, y compris la TPS : _______$
(A+B) Valeur totale des commandes : _______$

AUCUN RAPPORT : aucune commande n’a été effectuée avec le Canada pendant la présente période  
[  ]. 

Préparé par : 

Nom : 

Tél. : 

Signature :     Date :�
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ANNEXE « F » de la PARTIE 3 de la DEMANDE D’OFFRES À COMMANDES  

INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 

L’offrant accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants : 

(  ) Carte d’achat VISA ; 
(  ) Carte d’achat MasterCard ; 
(  ) Dépôt direct (national et international) ; 
(  ) Échange de données informatisées (EDI) ; 
(  ) Virement télégraphique (international seulement) ; 
(  ) Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 
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La foumlsseur aura.l-ii acces a des donnt!:eslechniques mililalres non c1assifit!:esqui sont assujeltles aux dfsposlllons du Reglement
sur Ie conlrOle des donnees techni ues?

Indicale the type of access required 1 Indiquer Ie type d'acees requls

6. a) Will the supplier and its employees require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED infonnation or assets?
Le foumissaur ainsi que les employt'!sauront-lls scces <\ des renselgnements ou a des biens PROTtGES eVou CLASSIFIES?
(Specify the level of access using the chart In Question 7_c)
Preciser Ie niveau d'acces en ullllsanile tableau ul se Irouve fila ueslion 7. c

6. b) Willhe supplier and lls employees (e.g. cleaners, maintenance personnel) require access to reslricted access areas? No access 10 D No '"
PROTECTED and/or CLASSIFIED infonnation or assels Is pennllted. Non
Le foumlsseur et sas employes (p. ex. neltoyeuf5. personnel d'enlrellen) auront.lls scces ;) des zones d'acces reslrelntes? L'acc6s
~ des rensel naments ou a des biens PROTEGES eVouCLASSIFiEs n'est as aulorls6.

6. c) Is this 8 commerclal coulier or delivery requirement with no overnight storage?
S'89It-1Id'un contral de messagerie ou de livraison commerciale sans enlreposage de nuil?

7. a Indicate the I e of information that the su lIer wln be re uired to access /Ind uer Ie I e d'informatlon au uel Ie foumissaur devra avolr acees

NATO 1 CTAN Forolgn 1 Etranger

7. c Level of information / Niveau d'inlonnatlon
PROTECTED A D
PROTtGEA
PROTECTED B D
PROTtGEB
PROTECTED C D
PROTtGl:C
CONFIDENTIAL 0
CONFIDENTIEL
SECRET D
SECRET
TOP SECRET D
TREs'SECRET
TOP SECRET (SIGINT) D
TRES SECRET (SIGINT)

NATO UNCLASSIFIED
NATO NON CLASSIFIE
NATO RESTRICTED
NATO DIFFUSION RESTREINTE
NATO CONFIDENTIAL
NATO CONFIDENTlEL
NATO SECRET
NATO SECRET
COSMIC TOP SECRET
COSMIC TRf!:S SECRET

PROTECTED A
PROTEGE A
PROTECTEDB
PROTEGI:B
PROTECTEDC
PROTI:GEC
CONFIDENTIAL
CONFIDENTIEL
SECRET
SECRET
TOP SECRET
TRES SECRET
TOP SECRET (SIGINT)
TRf!:S SECRET SIGI

TaS/SCT 350-103(2004/12) Security Classlficallon I Classificalion de securite
UNCLASSIFIED Canada
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••• Govemment
of Canada

Gouvemement
du Canada

Contr'llct Number' Num6ro du conlral

16-CYPL
Security Classllicallon , Classification de securilll

UNClASSIFIED

rj1No DYes
I..!..J Non Oui

~l.~Wi~ll~1t~h!e~~~UP~p~lJe~rr~e!q~UI~~e~a~cees~!s~t!O~P~R!O~T"E!CT~E"D~an!d/!o!r~C"LAl!s~S~IA!E~D~C"D~M!s'eC"ln~f~orm~a~u~on~o~ra~s~s~el~S'?•••••• ' •••• II!Ir7]~'~No!l!l.D!!!!!!.Y.e.s.
Le roul!'lsseur aura-t-II a~s ~ des renseignemenls ou ~ des biens COMSEC dllslgnes PROTEGES eUou CLASSIFIES? L!.J Non Oul
If Yes, mdicate the level of sensHivity;
Dans I'affmnative lndiauer Ie n'veau de sensibilitil :

J. Will the supplier require access 10 extremely sensitive INFOSEC informallon or assels?
Le foumisseur aura-t-a a~s ~ des renseigncments ou ~ des biens INFOSEC de natura extr!mement dencale?

Short Tltle(s) of material' Trlre(s) abrege(s) du maleriel :
Document Nwnber , Num6ro du document:

. ,.: .. :...: . . . .
O. a) Personnel security screening level required' Niveau de contrOle de Ia securit! du personnel requis

[{]
D
o

ReliABILITY STATUS
COTE DE FIABILITE

TOP SECRET - SIGINT
TRES SECRET - SIGINT

SITE ACCESS
ACCeS AUX EMPLACEMENTS

Special comments:
Commenlalres speciaux :

D
D

CONFIDENTIAL
CONFIDENTIEL

NATO CONFIDENTIAL
NATO CONFIDENTIEl

D SECRET
SECRET

D NATO SECRET
NATO SECRET

D
D

TOP SECRET
TRI!:SSECRET

COSMIC TOP SECRET
COSMIC TReS SECRET

NOTE' If muftiple levels of screening are identified, a Security ClasslficaUon Gulde must be provided.
REMARQUE: 51 oluslaurs niveaux de conlrOle de securij6 sont reauls un oulde de classification de /a securite doll !tre fourn!.

10. b} May unscreened personnel be used for portions ofthe work? DNo r'7lYes
Du personnel sans autorisaUon securitaire peut-il se voir confJer des parties du Iravail? Non ~Oul

If Yes,willunscreened personnel be escorted? .U.,~c.<l:.e",l:.J. P<:r~ ov->Iy \>cr •..•..•:l-tc.d- i"" ~)( ••• b\.'c. 'Z-ar .••:.:slrj'l No DYes
Dansl'affinnaUve, Ie personnel en question sera-I.1l escort6? t-c:.~c pl,.,o"" oz.",,,, e.~. J..i....... . L.!.J Non Oul

.-1 • ••• • •

INFORMATION' ASSETS , RENSEIGNEMENTS I BIENS

11. a) Will the supplier be required 10 receive and store PROTECTED andlor CLASSIFIED informaUon or assets on Its site or
premises?
Le fournisseur sera.t.1I tenu de recevolr et d'entreposer sur place des renseignemenls au des biens PROTEGES eUou
CLASSIFIES?

11. b) Will the supplier be required to safeguard COMSEC in/onnatien or assets?
Le fournlsseur sera.t-iltenu de protllger des renseignements ou des biens COMSEC?

PRODUCTION

11. c) Wdl the productJon (milllufactura, and/or repair and/or modification) of PROTECTED andlor CLASSIFIED material or equipmenl
OCQJrallhe supplier's sije or premises?
les inslallations du foumisseur seNiront-eJes a Ia production (fabrication et/au reparation etlou moclilicaUon) de materiel PROTEGE
eUou CLAS5IFIE?

INFORMATION TECHNOLOGY (IT) MEDIA , SUPPORT RELATIF LA TECHNOLOGIE DE l'INFORMATION (TI)

11. d) Willhe supplier be required to use Its IT systems 10electronically process, produce or store PROTECTED and/or ClASSIRED
Information or data?
Le foumlsseur sera-t-ll tenu d'utiliser ses peopres systOOleS lnformaliques pour traijer, produire ou slacker lllectroniquemenl des
renselgnements ou des donnees PROTEGES allou CLASSIFIES?

11. ej Willlhere be an electronic link belween the supplier's IT syslems and the government department or agency?
Disposera-t-on d'un lien lliectronlque entre Ie sysl6me informatlque du foumfsseur el celui du ministere DO de ragence
gouvememenlale?

f7l No DYes
L!.J Non Oui

~NO DYes
l.!.J Non Oui

~No DYes
L!.J Non Oui

r7]No DYes
L.!.J Non Oui

f71 No DYes
L!.J Non Oul

TBS/SCT 350-103(2004112) Security ClassifICation' Classilicalion de securit6
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For users compleling the fonn manually use the summary chart below 10 indicate the calegory(ies) and Iever(s) of safeguarding required attha supplier'ssile(s) or premises.

Les uli~sateurs qui remplissenlle formulalre manuellament doivent ullllser 10tableau ri!capitutallf c1-dessous pour Indiquer, pour chaque categorie. les
niveaux de sauvegarde requls aU)( installations du foumlsseur.

For users completing Ihe form online (via the Internet). Ihe summary chart is automatically populated by your responses 10 previous questions.
Dans Ie cas des utilisateurs qui remplissentle fonnulalre en ligna (par Interne I). les reponses aux questions precedentes sont aulomatiquement salsies
dans Ie tableau recapilulallf.

SUMMARY CHART / TABLEAU RECAPITULATIF

Category ~ROT'Ee1l!O CLASSifiED NATO COMSECCa16;one PROlEGE ClASSIFI£

Top NATO NATO NIITO CO$ldlC PROT'ECfEll TOPA B C CONI' .l)ENllAL SECRET SECll~ RESTIlICtl'o CONFIOENTlAl. Sf<:1lET TOp PRoTtae C"'lI',oOmAl SECRET SECRETSECllETCoNfltErmo::J. TRt$ NATO NATO COSlolIC II B C CONFlOfrlTla TR~SECRET DIFFUSION CoNFIOlirmt:L Tile. SECRETREIml£JNTE SECRETirtformabcn I A"all
R""",iMamonts , 84'1.
P roduCl<>n

IT MOdia I
Suooortll
ITLll'Ik I
L1on~_

12. a) Is the description of the work contained wUhin this SRCL PROTECTED and/or CLASSIFIED?
La description du travan vise par la presente LVERS est-olle de nature PROTI:GI:E eUou CLASSIFII:E7

If Yes, classify thIs form by annotating the lop lind bottom In the area entitled "Security Classification",
Dans I'afflrmallve, classifier Ie present formulalre en Indlquant III nlveau de si!curlt6 dans la case InUlulee •• Classification
de securil~ It au haut et au has du formulalre.

f7I No 0 Yes
L!.J Non Dul

12. b) Will the documentation attached to this SRel be PROTECTED and/or ClASSIFIED?
La documenlallon assocJee a la presente LVERS sera-I-cUe PROTEGI:E eVou CLASSIFIJ;E7

If Yes, classIfy this form by annotating the lOp and bottom In the area entitled "Security Classlficatlon" and Indicate with
IIttachments (e.g. SeCRET wlU1 Attachments),

Dans I'affirmatlve, classifier Ie present formulalre on Indlquant Ie nlveau de secur/le dans la caso Inlltullie •• Classlflcatlon
de securltli " au haut el au bas du formulalm ellndlquer qu'U y a des pIeces jolntes (p. ex. SECRET avec des pIeces
olntes.

'7l No 0Yes
L!..J Non Oui

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Clas~iflCetion / Classificallon de s6curitll
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